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Un exemple de recrutement

de la milice provinciale.

Tours au XVIIIe siècle

Au XVIIIe siècle la royauté avait à sa disposition une force militaire composée de deux éléments : les troupes réglées, troupes régulières d'active recrutées par engagements volontaires et la milice recrutée par enrôlement forcé mais aussi par le système du volontariat.

Par l'ordonnance du 29 novembre 1688 Louvois traçait l'esquisse de la milice provinciale; altérée, interrompue, elle reçut une organisation stable par l'ordonnance du 27 février 1726 et vécut jusqu'à la Révolution (1).

En temps de paix les miliciens restaient chez eux astreints périodiquement à des assemblées; en temps de guerre ils gardaient les places fortes, assuraient la sécurité des arrières, mais pouvaient aussi jouer le rôle de réserve (2).

Le tirage au sort apparaît souvent comme synonyme de milice mais le volontariat (placement, substitution, volontariat à proprement parler) donnait un grand nombre d’hommes.

L’'étude de cette institution à Tours montre les aspects originaux du recrutement dans une grande ville.
LES LEVÉES DE MILICE A TOURS

Le début de la milice

L’état de la documentation ne permet pas de savoir avec une absolue précision la date de la première levée qu'eut à subir la ville de Tours; les registres de délibérations du Corps de ville n'en font pas mention avant 1719.

L’ordonnance du 15 décembre 1688 décidait que chaque paroisse fournirait autant de miliciens qu'elle payait de fois 2 000 livres de taille (3). Or depuis 1462, par lettre patente de Louis XI, la ville était exempte de tailles. Mais au XVIIe siècle seules douze paroisses sur seize que comptait Tours jouissaient de cette exemption (4). Ces quatre paroisses « étaient-elles astreintes à la levée »? Aucune pièce n'en parle et pourtant on trouve le régiments de Milice de Tours lors des opérations de Savoie en 1690 (5).

On peut donc penser que la milice ne fut étendue à Tours qu'à partir de 1719.

En effet, la ville réagit à la levée de vingt miliciens en décidant d'écrire à l'intendant Legendre « que l'ordonnance du 15 janvier 1719 ne s'applique point pour les villes franches du royaume, que celle de Tours étant franche et exempte de la contribution aux dites milices qu'elle n'a jamais fournies » (6). Le 15 mars le Corps de ville avait déjà décidé « de faire remontrance à Monseigneur l'Intendant que cette ville n'estant point sujette au fournissement des dits miliciens, que l'ordonnance du Roy ne peut luy estre appliquée, mais aux villes et paroisses taillables » (7).

Cet argument tombait de lui-même dans la mesure où le nombre des miliciens ne dépendait plus à cette date de la taille mais de la répartition faite par l'intendant. Ce dernier ne répondit pas à la municipalité mais demanda au subdélégué de Tours de lever les miliciens conformément à son ordre. Le registre des délibérations du Corps de ville note cela, tout en prévoyant l'envoi d'un placet « à son Altesse royale, le duc d'Orléans » (8).

En 1742, la ville de nouveau essaya d'échapper à la milice en désignant un élu pour discuter de l'exemption de Tours (9). Aucune pièce ne nous permet de suivre les plaintes des Tourangeaux; nous ne pouvons que constater leurs échecs puisque la milice fut levée à Tours jusqu'en 1788 et que début 1789 les listes des miliciables se préparaient.

Les régiments de recrues : les recrues nationales

Le tirage au sort, par l'ordonnance du 23 janvier 1691, désignait les miliciens; mais devant les critiques durant la guerre de Sept Ans, les résistances, le roi envisageait le volontariat pour la milice. Le pouvoir central eut alors, de 1759 à 1765, recours à une forme particulière de recrutement qui remplaça le tirage au sort.

Le principe était le suivant : le gouvernement renonçait à l'enrôlement forcé dans chaque paroisse mais voulait que celles-ci achetassent des volontaires à leurs frais; c'est ce qu'on appelait les recrues nationales ou les recrues provinciales. L'intendant restait responsable des hommes, de même qu'il l'avait été pour les miliciens (10). La maréchaussée se chargeait du recrutement.

La première année l'intendant Lescapolier semblait satisfait du procédé; il le notifiait au Corps de ville : « Le party que j'ay adopté de charger de ce travail les commandements des différentes brigades de maréchaussée paraissait le plus propre au succès de cette opération et je ne devais point m'attendre à la  longueur avec laquelle elle s'est poursuivie jusqu'à présent, surtout avec le succès qu'avait eu l'année dernière cette levée volontaire » (11). En 1760, les enrôlements se firent lentement et en 1761 ils furent insuffisants. Le 23 mars 1761 il demandait à la ville « de réveiller le zèle des préposés aux recrues à faire sentir aux Communautés des villes l'intérêt qu'elles ont à s'épargner un remplacement forcé ». Lescapolier brandissait la menace d'un retour au tirage au sort (12). Ce conseil ne fut pas entendu car le 23 novembre 1761 l'intendant écrivait de nouveau aux maires et échevins : « Il y avait bien lieu de présumer que la ville sentirait le bien qu'il résulte pour elle de ce nouveau plan. J'ay cependant vu avec peine que ces motifs n'ont point été assez connus dans votre ville. Sa Majesté s'est déterminée à faire une nouvelle tentative. Il va donc être procédé à une nouvelle levée volontaire qui sera faite dans les mêmes principes et dans la même forme que la première et je ne puis que vous exciter à faire comprendre à tous vos habitants combien ils sont intéressés à ce que ce travail soit plus fructueux que le précédent... » (13). Les maires et échevins faisaient alors placarder cette décision le 26 novembre 1761 : «... Le soulagement que les sujets du Roy ont retiré de l'établissement des recrues provinciales a déterminé Sa Majesté toujours attentive au bien de ses peuples, à en ordonner la continuation... Instruit des ordres du Monarque à concourir elle-même au soulagement qu'il veut bien procurer, à se prêter aux mouvements naturels de cette noble ardeur qui conduit à l'immortalité et à se rendre avec empressement sous les drapeaux du plus grand des Rois, Monsieur Desrieux lieutenant de la Maréchaussée de Touraine, rue des Amandiers, concertera les engagements suivant les ordonnances du Roy et la taille des hommes qui se présenteront chez lui... Ces mesures empêcheraient le tirage forcé de la Milice. Autrement elle aurait lieu » (14).

L'état de la documentation ne nous permet pas de connaître le nombre des engagés qui devaient avoir au moins 16 ans et mesurer au moins 5 pieds 1 pouce et n'avoir encouru « aucune flétrissure de la Justice » (15).

Ni la bonne volonté, ni la persuasion ne permirent le succès espéré par l'intendant et le tirage reprit à Tours en 1766 (16).

La réquisition

L'intendant dans son mandement fixait le nombre d'hommes que la ville devait fournir. Sur les placards-ordonnances imprimées, la mention du contingent assigné, se trouvait écrite à la main dans un espace laissé en blanc. Le plus souvent, ils se doublaient des affiches des maires et échevins qui précisaient la charge de la ville et les mesures à prendre (17).

L'absence totale de documents entre 1719 et 1742 d'une part et entre 1744 et 1759 d'autre part ne nous permet pas d'avoir une vue précise sur l'évolution du nombre de miliciens demandés à Tours.

	Nombre d'hommes demandés à Tours (18)

	1719 :
	20
	
	1775 :
	27
	
	1782 :
	12

	1743 :
	105
	
	1776 :
	18
	
	1783 :
	12

	1758 :
	66
	
	1777 :
	18
	
	1784 :
	12

	1765 :
	35
	
	1778 :
	16
	
	1785 :
	12

	1767 :
	26
	
	1779 :
	18
	
	1786 :
	12

	1768 :
	24
	
	1780 :
	18
	
	1787 :
	12

	1769 :
	27
	
	1781 :
	12
	
	1788 :
	12

	1774 :
	24
	
	
	
	
	
	


Les chiffres s'appliquent aux levées générales c'est-à-dire faites au moment de la constitution, de l'augmentation, du renouvellement partiel du contingent. Le nombre de recrues est celui que Tours doit fournir. Seulement si parmi les miliciens des années précédentes s'étaient produites des morts ou des désertions, la ville devait boucher des trous. En fait la ville engageait des volontaires pour compléter les effectifs sans alourdir la charge des miliciables. En 1787 Tours devait 12 hommes; on en engagea 10 et 4« tombèrent au sort ». L'un des engagés remplaça « le garçon issu du sort » qui avait succombé à la maladie (19).

Gébelin parle de levée de remplacement. Nous n'en avons trouvé aucune trace à Tours (20).

L'effectif de la ville varia selon les temps et les besoins. La première levée de 20 hommes s'explique-t-elle par la campagne d'Espagne? Le gouvernement avait peut-être songé à des opérations difficiles. Le désir d'épargner les campagnes explique sans doute l'instauration de la milice à Tours.

Devant la longueur des combats et les besoins de la guerre le roi, par l'ordonnance du 6 décembre 1742, décida une augmentation de milice et Tours dut 105 hommes pour 1743. Les marchands de la ville donnèrent 10 hommes, les marchands-fabricants 10 hommes, les ouvriers à façon 5 hommes, les passementiers 4 hommes, les boulangers 2 hommes, les serruriers 2 hommes (21).

La guerre explique cette levée de même en 1758 où la milice fut aussi augmentée : 70 recrues pour 1758. Belle Isle, secrétaire d'Etat à la guerre précisait dans sa circulaire : « La levée... sera faite de préférence dans les villes et subsidiairement dans les paroisses du plat pays de manière que les habitants de la campagne ne contribuent à la dite levée que pour ce que les villes n'auront pas absolument fourni » (22). Déjà en 1736 le secrétaire de l'intendant de Tours écrivait : « Les garçons de campagne ne seront plus admis au-dessous de 18 ans. Sa Majesté a eu envie de procurer aux campagnes un soulagement réel et conserver à l'agriculture les sujets qui lui sont nécessaires de manière que la culture des terres ne pourra souffrir de la privation de laboureurs » (23). A partir de 1765 le nombre de miliciens ou de soldats provinciaux déclina pour se stabiliser à 12 de 1781 à 1788.

Le poids de la milice à Tours semble beaucoup moins lourd que dans d'autres villes telles Nancy, Nîmes. En tenant compte des chiffres différents donnés pour la population tourangelle, la « pression » serait d'un milicien pour 800 habitants (24). Nous pouvons nous faire une idée plus juste en comparant Nancy et Nîmes à Tours.

	
	1768
	1769

	Nancy
	1 milicien pour 764 habitants
	1 milicien pour 705 habitants (25)

	Tours
	1 milicien pour 1116 habitants
	1 milicien pour 1037 habitants (26)


Cette différence peut s'expliquer par le fait que le régiment de Nancy servait comme régiment de troupe réglée.

Une autre comparaison renforce cet aspect. En 1784, d'après le calcul démographique de Necker, Tours fournissait un homme sur 1 800 et Nîmes un sur 1 666; en 1787, selon Calonne, Tours avait un milicien pour 2 346 habitants, Nîmes un sur 1 659 (27).

L'intendance de Tours dans son ensemble jouissait d'une réquisition assez faible; une rapide comparaison avec les généralités de Grenoble, Rouen, Limoges, Montpellier en 1742 le montrera aisément (28).

	Intendance
	Réquisition
	Population
	Rapport

milicien/habitants

	Tours 

	650
	995 000
	1 532

	Grenoble 

	880
	59 500
	664

	Rouen 

	1 270
	600 000
	472

	Limoges 

	880
	554 000
	629

	Montpellier 

	2030
	1 617 000
	796


On peut se faire une idée du poids de la levée de miliciens en comparant le nombre de miliciens à celui des miliciables. De 1776 à 1787, à Tours, ce rapport varie de 1 sur 60 à 1 sur 90. On est loin pour la même période des 1/27 à Bayeux en 1776, des 1/11 de Bordeaux, des 1/14 de Bayonne et des 1/7 d'Agen. Tours se classait dans les grandes villes que l'on épargnait souvent de peur des émeutes.

Ces chiffres restent théoriques dans la mesure où la ville engageait de nombreux volontaires comme nous l'avons vu plus haut.

LE TIRAGE AU SORT 
La préparation du tirage

Le premier acte de la levée se situait à l'échelon gouvernemental qui s'inspirait de la situation politique et des prévisions militaires (29). Le secrétaire d'Etat à la guerre envoyait aux intendants des circulaires dont l'en-tête résumait l'ordonnance royale. Ainsi celle du 25 août 1758 :« Sa Majesté jugeant nécessaire au bien de son service d'augmenter ses bataillons de Milice, elle a ordonné et ordonne ce qui suit... » (30).
Le bureau de la Guerre faisait ensuite la répartition du contingent entre les généralités, selon la population. L'intendant opérait de même dans sa circonscription mais bien souvent la tâche retombait sur le subdélégué au niveau de l'élection. Pendant cette période il correspondait avec le secrétaire d'Etat afin de lui exposer les cas particuliers, les doléances d'obtenir une diminution de charge, une permission d'engager des volontaires (31). Ainsi Genty, secrétaire de l'intendant Du Cluzel : «L'intendant fait savoir à la ville que celui-ci est dans la disposition de répondre aux voeux de la compagnie et de solliciter auprès du Ministre de la Guerre la dispense du tirage effectif et la permission d'acheter des hommes » (32).

La ville recevait alors le mandement de l'ordonnance ainsi que l'ordonnance royale dont l'intendant, dans la sienne, reprenait les principaux points. Le Corps de ville faisait ensuite afficher, en moyenne, deux cents placards « à tous les carrefours et lieux accoutumés de Tours». Ils pouvaient être publiées au son du tambour ou à l'issue des messes et des vêpres le Dimanche qui suivait leur réception ». Ensuite étaient convoqués à l'Hôtel de Ville les officiers de chaque compagnie bourgeoise. (Ils devaient y venir avec le grand uniforme écarlate à boutons d'or) (33). Là, ils recevaient les instructions pour l'exécution des ordonnances et la con​fection des listes « des hommes veufs et sans enfants et des garçons assujettis à la Milice » (34).

Les officiers de bourgeoisie confectionnaient les listes en « se rendant dans chacune des maisons que comportait leur compagnie ». On ne pouvait leur refuser l'entrée sous peine de sanctions. Ils prenaient les déclarations des chefs de famille, mère et père, sur le nombre de garçons et hommes veufs et sans enfants exempts et non-exempts. Au début on ne portait sur ces listes que les non-exempts ce qui entraîna de sérieuses difficultés. Le subdélégué Restru écrit à ce sujet « que plusieurs syndics ayant jugé à ce propos de ne pas comprendre sur les listes certains garçons qu'ils croyaient exempts, ceux-là même furent par moi décidés miliciens et substitués aux miliciens du sort » (35).

Chacune de ces listes comprenait les noms de baptême et de famille, la taille, le lieu de naissance, le métier et parfois quelques observations. Le plus souvent elles ne correspondent pas aux désirs des représentants du pouvoir dans la forme mais surtout dans le soin apporté à leur confection. En 1769 le subdélégué se montra exigeant en ordonnant de n'accepter « que les listes conformes à la demande » c'est-à-dire lisibles et établies par ordre alphabétique (36).

Certifiés par les maires et échevins, ces documents étaient envoyés au subdélégué qui s'en servait le jour du tirage (37).

Le tirage au sort

Bien que les archives tourangelles ne contiennent pas toutes les dates des tirages au sort, on peut penser qu'il eut lieu de 1719 à 1731, de 1733 à 1748, de 1750 à 1785, de 1765 à 1769 et d'une façon continue de 1774 à 1788 (38).

L'intendant se bornait à indiquer soit une saison, soit l'espace de quelques mois. Ainsi, Genty secrétaire de l'intendant dans une lettre adressée en 1776 à Restru subdélégué de Tours indiquait « que la première levée devait être faite de février à mars au plus tard » (39). Le subdélégué précisait les jours et les heures de l'opération, suite à quoi, la ville publiait une ordonnance pour prévenir miliciens et miliciables.

Dans les 30 dernières années de l'Ancien Régime, le tirage avait lieu de février à mars sauf en 1776 où il eut lieu du 31 mars au 2 avril. On divisait les 12 compagnies quartiers de Tours en 3 groupes, chacune tirant le jour indiqué par l'ordonnance. On les groupait toujours de la même façon et elles se soumettaient au sort toujours dans le même ordre.

Les compagnies colonelle (Louis de Bourbon, comte de Charolais avait pris en 1720 une ordonnance qui confirmait à la compagnie Saint-Pierre du Boille le titre de « Compagnie Colonelle »), Saint-Pierre-des-Corps, Saint-Saturnin, Porte-Neuve débutaient; puis c'était le jour des compagnies Saint-Symphorien, Saint-Étienne, Saint-Eloy et Saint-Simple; enfin concluaient les compagnies Saint-Pierre-le-Puellier, Porte de La Riche, Grand-quartier de la Riche et Petit-quartier de La Riche. Cela correspondait vaguement à un regroupement des quartiers de Tours en trois circonscriptions : la première se trouvant au nord, la seconde au sud, la troisième à l'ouest.

Deux exceptions : en 1783 et 1784 il y eut quatre « jours de Milice ». On avait essayé de grouper les compagnies-quartiers voisines :

« Compagnies Colonelle, Saint-Saturnin, Porte-Neuve; Compagnies Saint-Pierre-des-Corps, Saint-Symphorien, Saint-Etienne; Compagnies Saint-Simple, Saint-Eloy, Saint- Pierre- Le- Puellier, Compagnies Porte de La Riche, Grand et Petit-quartier de La Riche » (40).

Tout inscrit sur les listes des officiers de bourgeoisie se trouvait convoqué un jour précis, selon sa compagnie. Les jeunes gens, le jour indiqué, se regroupaient, à cinq heures - précisaient les ordonnances municipales - devant la porte de leur capitaine de compagnie qui les conduisait en grand uniforme à l'Hôtel de Ville où devait se dérouler le tirage. Étaient tenus de s'y rendre aussi, les miliciens des 6 dernières années pour que le subdélégué constate leur existence (41).

Pour que les opérations se déroulent dans le calme, on interdisait l'usage des cloches « sous prétexte de tirage »; on convoquait la maréchaussée et on demandait aux miliciables de se présenter « sans arme et sans bâton sous peine de prison ou d'être déclaré milicien » (42).

Un assujetti pouvait se faire représenter par un homme ou une femme qui tirait à sa place. Si le sort le désignait il était tenu dans le plus bref délai possible de prévenir le subdélégué afin de recevoir « un certificat du sort » sinon on le considérait comme déserteur de la milice (43).

Une fois assemblés les garçons répondaient à l'appel fait par le subdélégué à l'aide des listes établies par  les officiers de bourgeoisie. Le représentant du pouvoir vérifiait alors si les absents avaient une excuse légitime. Sur les procès verbaux le mot « infirme » recouvre souvent la mention « à l'infirmerie » comme si on voulait exempter les malades afin d'éviter les complications (44). Ensuite ceux qui se prétendaient exemptés étaient examinés par un médecin ou un chirurgien (que l'on avait adjoints aux préposés de la milice en 1765) (45). L'expert établissait un certificat mais le requérant payait 10 sols la consultation et 5 sols le certificat. Si après le tirage un milicien demandait sa décharge, il devait payer 50 livres, sur lesquelles on prenait les frais de la visite, et était mis en prison (46).

Après avoir vérifié les tailles que l'on prenait, était-il précisé sans chaussures, les âges, après avoir renvoyé dans leur foyer les exemptés, le subdélégué dressait alors une liste de ceux qui pouvaient tirer. Il inscrivait sur un nombre de billets égal à celui des miliciens demandés le mot « milicien » et après 1771, les mots « soldat provincial »; ces papiers étaient dits billets noirs. Après les avoir pliés et soigneusement roulés et mis dans un chapeau, il faisait tirer les miliciables suivant le rang où ils se trouvaient inscrits sur les rôles établis avant le tirage. Pour rendre le sort plus équitable d'Argenson avait imaginé de faire tirer d'abord des billets numérotés qui indiquaient l'ordre dans lequel les garçons décideraient de leur sort. Le billet pris dans un chapeau tenu à hauteur d'homme était remis au subdélégué qui l'ouvrait devant l'assemblée et qui constatait s'il était blanc ou noir.

Lorsque le dernier billet noir sortait, le commissaire de milice ouvrait face à l'assemblée tous les papiers « pour qu'il soit notoire que le tirage ait été fait exactement ». Étaient ensuite établis les procès verbaux du tirage. Ils portent le plus souvent les mentions : « a tiré », « on a tiré », « billet noir », « tombé au sort »; ils indiquent aussi les motifs des renvois « infirme », « vilain », «étranger », « milicien » (47).

Ainsi se terminaient les opérations du tirage à proprement parler. Mais qui tirait?
Les miliciables
Le subdélégué de Tours rayait lors du tirage un nombre d'hommes important.

L'âge requis pour tirer à la milice varia au XVIIIe et ne fut définitivement fixé qu'en 1726 et 1765 : de 16 à 40 ans en 1726, de 18 à 40 en 1765 (48). Cependant de 1767 à 1776, « Tours engagea 4 garçons de 16 ans et 4 hommes de 17 ans (49). On voit ainsi la limite des dispositions royales et leur application en province.

Les célibataires et veufs sans enfants étaient astreints au tirage ce qui précipitait au mariage un certain nombre de miliciables. Les cahiers de doléances font ce reproche (50) et les procès verbaux portent parfois «marié depuis hier » ou « marié depuis 8 jours » (51). Pourtant en 1729 les hommes mariés de moins de trente ans tirèrent. En 1734 les mariés de moins de 21 ans étaient soumis au sort si les miliciables manquaient. En 1765, à défaut de veufs sans enfants, on prenait les mariés sans enfants (52).

Les miliciens devaient avoir cinq pieds c'est-à-dire 1,624 mètre; cependant on trouve des engagés qui n'ont pas la taille prescrite (53).
Sans entrer dans le détail, de très nombreuses exemptions soit physiques, soit socio-économiques écartaient de la milice de 30 à 40 °% des assujettis.

Les jeunes Tourangeaux pouvaient aussi, du moins dans les 15 dernières années de la milice, payer 6 livres pour éviter le tirage (54). Donc ne tiraient que les plus pauvres, ceux qui n'avaient pas les moyens de verser chaque année les 6 livres et ceux qui pensaient que le risque n'était pas grand compte tenu du système de l'engagement.
Un tableau résume cela :
Tableau en pourcentage des exemptés, fuyards, payants et tirants
 (d'après les procès verbaux de tirage) (55).
	Année
	Exempts
	Payants
	Fuyards
	Tirants

	1776 

	40,6
	50,8
	4,7
	3.9

	1777 

	36,8
	55.4
	3,9
	3.9

	1778 

	32,4
	60,6
	3.4
	3.6

	1779 

	34.7
	57,3
	4,5
	3.5

	1780

	38.9
	53,1
	6,2
	1,8

	1781 

	36
	53.3
	7,7
	4,2

	1782 

	35.6
	57,1
	3
	4.3

	1783 

	31,6
	53,9
	9,3
	5.2

	1784

	33,1
	52,7
	7,1
	7,1

	1785 

	34,7
	49,6
	9
	6,7

	1786 

	34.6
	50
	6,3
	9,1

	1787 

	31.7
	48.5
	8.6
	11.2

	1788 

	34,2
	47.5
	7,7
	12,6


La diminution de la réquisition royale, compte tenu de l'augmentation de la population de la ville, les engagements volontaires nombreux expliquent l'augmentation du nombre des tirants. D'autre part le service de la milice (exercices, rassemblements) semble moins lourd; les miliciens obtiennent sans difficulté des autorisations de quitter la ville pour aller travailler ailleurs. Ainsi donc, les miliciables préfèrent courir le risque d'être désignés au sort plutôt que de payer les 6 livres d'exemption annuelle.

LE VOLONTARIAT

Le cas général : les ordonnances royales

De tout temps on trouve dans la milice des volontaires engagés « à prix d'argent ». Pour éviter le tirage et le service on avait recours à trois systèmes, en théorie prohibés : le volontariat - dans ce cas la communauté achetait des hommes pour se soustraire au tirage; la substitution, remplacement d'un garçon tombé au sort avant son incorporation (le substituant servait alors à la place de celui qui avait tiré un billet noir); le remplacement proprement dit : le milicien une fois incorporé obtenait son congé moyennant l'obligation de mettre un homme à sa place (56). Les paroisses étaient responsables des miliciens et tenues de les remplacer si l'un d'eux venait à manquer pour une raison quelconque.

Le pouvoir renouvela très souvent l'interdiction du volontariat; elle fut toujours violée jusqu'à l'autorisation de 1729. Interdits en 1734, les engagements furent de nouveau autorisés en 1758 (57). Ainsi à Tours 47 volontaires se trouvaient parmi les 66 miliciens tourangeaux (58).

La répression varia tout autant que les autorisations et interdictions. En 1726 on envoyait les coupables aux colonies, en 1737 ils devenaient galériens pour 5 ans, en 1779 ils devaient servir 10 ans de plus (59).
Le cas de la ville de Tours

Tours à partir de 1766 connut un régime particulier en tant que ville manufacturière. Elle eut la permission par la circulaire du I S mars d'engager des volontaires pour répondre à la réquisition royale (60); elle fournit ainsi par enrôlement les 35 hommes et fut dispensée du tirage (61).

Les garçons pouvaient s'exempter du tirage en payant chaque année 6 livres qui servaient à payer les engagements et les frais divers de la milice. En 1767 le syndic receveur reçut 791 livres des compagnies quartiers et 1380 livres des communautés.
Cotisations des payants :
	Années
	Livres

	1767

1768

1769

1780

1781

1783

1784
	.....

.....

.....

.....

.....

.....

.....
	2071

3181

4928

10874

3492

3084

2 958 (62)


Les garçons comprirent vite l'avantage de cette cotisation qui culmine en 1780 au moment du conflit franco-anglais. Postérieurement elle décroît : le nombre des miliciables diminue et on craint moins le service de la milice.

Nombre de miliciables :

	Années
	Nombre

	1776

1730....

1783

1784

1787
	1145

1089

944

956

742 (63)


Tours au XVIIIe siècle :
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ÉGLISES DE LA VILLE
1 St Eloy 
7 St Saturnin

2 St Venant
8 St Vincent

3 St simple
9 St Étienne

4 St Clément
10 St Pierre Du Boule

5 ND La Riche
11 St Pierre Des Corps
6 St Pierre Le Puellier
12 St Symphorien
A Cathédrale St Gratien 
H. Hôtel de Ville
I Intendance

a . Rue des Amandiers (même nom aujourd'hui)

La faveur accordée à la ville persista jusqu'à la fin de l'Ancien Régime. Ainsi le Corps de ville reçut cette lettre de l'intendance :« Mes lettres du 23 février 1767 et du 1er janvier 1768, Messieurs, vous ont informés que le Ministre avait bien voulu permettre à votre ville de contribuer à la levée des miliciens... d'une autre manière que par le tirage effectif.. C'est-à-dire par engagement du nombre de volontaires nécessaires. Je crois pouvoir vous annoncer que cette grâce vous sera renouvelée cette année » (64).

Comment Tours obtenait-elle la dispense du tirage?

La ville faisait sa requête à l'intendant qui se mettait en relation avec le pouvoir central. Le secrétaire d'État à la Guerre, Saint-Germain, écrivait ceci à l'intendant Du Cluzel le 8 février 1777 : « Vous écrivez... pour obtenir la dispense du tirage effectif et la permission d'acheter des hommes car vous présentez que cette ville composée en majeure partie de négociants est toujours alarmée pour un tirage qui peut enlever des hommes précieux à la manufacture et au commerce et qu’il leur est possible par une contribution médiocre de chaque garçon sujet au tirage d'acheter des hommes ». (Pour 1777 la faveur fut accordée) (65).

L'intendant donnait alors sa permission.

La plupart du temps les officiers de l'Hôtel de Ville se chargeaient du recrutement en employant des procédés proches du racolage. Le subdélégué décidait ensuite des aptitudes au service en indiquant sur les rôles d'engagement deux mentions : « reçu » ou « inapte » (66).

Nombre d'engagements trouvés :
	Année
	Nombre
	Année
	Nombre

	1777 ...
	16
	1784
	10

	1778 .
	22
	1785
	13

	1779 ...
	10
	1786
	12

	1780 ..
	18
	1787
	10

	1782 .
	16
	1788
	9(66 bis)


En 1774 la ville ne fut pas autorisée à engager des volontaires; pourtant l'intendant permit le remplacement (67). Il semble par contre que la substitution ait été toujours accordée (68).
On peut résumer le cas de Tours par le tableau suivant :
Comparaison entre la réquisition et le volontariat (69)

	Années
	Réquisition
	Volontaires
	Pourcentage

	1767 

	33
	26
	78.7

	1768 

	24
	16
	79,1

	1775 

	27
	25
	92,6

	1776 

	18
	15
	83.9

	1777 

	18
	17
	95

	1779 

	18
	15
	83.9

	1782 

	12
	ll
	91.6

	1784 

	12
	10
	83.3

	1786 

	12
	9
	75

	1788 

	12
	9
	75


Les Volontaires

Nous nous bornerons ici à reprendre les conclusions de l'étude effectuée sur la ville de Tours dans un autre cadre (70); 257 volontaires sur les 283 trouvés provenaient de la généralité de Tours et 183 de la ville même. Les autres étaient nés hors de l'intendance mais y habitaient ou y travaillaient (71). L'intendant Du Cluzel dans son autorisation « à engager des volontaires avait demandé de ne prendre que des hommes pris dans votre ville » (lettre de janvier 1769). La ville à partir de 1777 proposa des hommes de l'élection de Tours; 210 volontaires sur 257 y étaient nés (72).
Dans l'ensemble nous voyons que le contingent de citadins était fort important; la crise des soieries tourangelles en est la cause.

L'origine sociale ressort des certificats d'engagement. Les volontaires ne proviennent pas des couches les plus aisées de la population. Les travailleurs de la soie, les tailleurs de pierre et portefaix sont les plus nom​breux avec les anciens militaires (73).
Ainsi il apparaît que la prime d'engagement ait été un facteur détermi​nant pour l'engagement. Si on prend 4 années, on peut voir les variations de primes (74) :
	Années
	Prime maximum
	Prime minimum
	Prime moyenne

	1758 

	400 livres
	60 livres
	163 livres

	1767 

	203 livres
	45 livres
	99 livres

	1776 

	114 livres
	96 livres
	105 livres

	1785 

	150 livres
	150 livres
	150 livres


Cinq critères jouaient sur le montant des primes (75) :

- Le marchandage entre le volontaire et le recruteur. Les citadins obtenaient beaucoup plus que les ruraux.

- L'origine locale : les citadins, recevaient en moyenne deux fois plus. Cette différence s'atténue à partir de 1770 pour disparaître à partir de 1785.
- La taille; les hommes les plus grands touchaient une prime plus élevée que les petits. Les premiers pouvaient recevoir deux à trois fois plus.

- L'âge : d'une façon générale les garçons de 20 à 30 ans obtenaient les plus fortes sommes. Les jeunes gens de moins de 21 ans touchaient moins du fait de leur taille et de leur constitution plus faible. Au-delà de 30 ans les prix diminuaient.
- Le service antérieur dans l'armée ou la milice. 
Un tableau est plus parlant qu'une longue explication

	Années
	Prime moyenne
	Anciens militaires

	1767
	99 livres 1 sol
	  1 ex soldat
	   150 livres

	1775
	95 livres 6 sols
	  1 ex sergent

  1 ex milicien

  I ex milicien
	   150 livres
   156 livres

   132 livres

	1777
	131 livres
	  4 ex soldats
	   150 livres chacun

	
	
	  2 ex miliciens        150 livres chacun


Le système de la cotisation des 6 livres, les exemptions de droit, la possibilité de recruter des volontaires montrent le particularisme de Tours au XVIIIe siècle dans le recrutement de la milice. A la différence de bien des villes, Nîmes par exemple, son organisation était à la charge de la municipalité et non des communautés qui n'intervenaient que dans le paiement des cotisations.
En 1789, cette institution militaire fut abandonnée; la préparation des listes des miliciables n'eut qu'un début d'exécution : les renseignements sur les hommes, motifs d'exemption, paiement ou non des 6 livres manquent (76).

L'Assemblée nationale constituante par le décret du 4 mars 1791, sanctionné le 20 mars, abolit définitivement la milice (77).
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